
 

 

  

 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE CONJOINT - 14 octobre 2026 

 

Fera-t-il encore bon de vieillir en Wallonie ? 

Conclave budgétaire wallon : Unessa, santhea et Femarbel alertent sur l’impact des économies 
annoncées pour les maisons de repos et de soins. 

 

À l'issue de son conclave budgétaire, le Gouvernement wallon a décidé d'imposer un effort financier 
important aux maisons de repos et de soins. Présentées comme « maîtrisées et temporaires », ces 
économies auront pourtant des répercussions durables sur le secteur. Pour Unessa, santhea et 
Femarbel, ceƩe mesure va considérablement aggraver la pression financière sur les établissements et 
fragiliser leur capacité à répondre adéquatement aux besoins des résidents. 

 

Une mesure esƟmée à 150 millions d’euros sur trois ans 

 

La mesure présentée ce lundi, sans aucune concertaƟon avec le secteur, prévoit trois sauts d’index de 
2 %, en 2027, 2028 et 2029 du financement public des MR/MRS. L’indexaƟon liée au dépassement de 
l’indice-pivot aƩendu en novembre 2026 est maintenue.  

 

Ces sauts d’index toucheront le financement des forfaits qui contribue notamment au financement 
d’un part importante du personnel soignant. Et ce qui n’aura pas été financé une année ne sera pas 
récupéré l’année suivante, de sorte que l’écart se creusera au fil du temps. 

 

Sans égard pour les principes régissant la concertaƟon sociale dans notre pays, le Gouvernement 
indique que les salaires du personnel conƟnueront à suivre les mécanismes d’indexaƟon applicables, 
conformément aux convenƟons collecƟves de travail. Quant aux prix d’hébergement, ils resteraient 
soumis aux règles en vigueur. Le gouvernement ne précise toutefois pas comment ces mécanismes 
pourront être garanƟs au vu du nouveau contexte budgétaire des établissements.  

 

Pour les fédéraƟons cependant, telle que décrite, la mesure représenterait au bas mot une réducƟon 
des financements des établissements à hauteur de 25 mio/€ en 2027, 50 mio/€ en 2028, 75 mio/€ en 
2029, soit un impact cumulé sur la période de l’ordre de 150 millions d’euros.  

 



Des charges qui s’ajoutent 

 

CeƩe décision intervient alors que les établissements doivent aussi faire face à d’autres évoluƟons 
réglementaires et financières. Dans notre Etat fédéral, les niveaux de pouvoir décident. Et les maisons 
de repos, elles, payent l'addiƟon dans son ensemble : coƟsaƟon liée à l’absence de longue durée d’un 
travailleur, réforme des APE, évoluƟon de la fiscalité automobile et patrimoniale, ainsi que nouvelles 
obligaƟons d’invesƟssement en cybersécurité. 

 

Ces charges supplémentaires s’ajoutent à des coûts déjà en hausse et renforcent les préoccupaƟons 
des établissements quant à leur capacité à maintenir leurs services et leurs équipes. 

 

Qui supportera l’écart ? 

 

Les maisons de repos et de soins doivent respecter des normes de foncƟonnement et d’encadrement 
fixées par la Wallonie. Elles ne peuvent donc pas adapter librement leurs effecƟfs ou leurs acƟvités 
lorsque leurs financements diminuent. 

 

Si les coûts conƟnuent d’augmenter tandis que les financements progressent moins vite, qui 
absorbera l’écart ? Les établissements dont beaucoup sont à l’os ? Les travailleurs, au prix d'une 
pression supplémentaire sur les équipes et les organisaƟons ? Ou les résidents et leurs familles, à 
travers le prix d'hébergement qui doit pourtant rester accessible ? 

 

Derrière les choix budgétaires, c’est une quesƟon de société qui se pose : quelles condiƟons de vie 
et d’accompagnement voulons-nous garanƟr à nos aînés ? 

 

La future GaranƟe autonomie ne peut, à court terme, répondre à ces préoccupaƟons. Le disposiƟf est 
encore en construcƟon ; ses premiers effets concrets ne sont pas aƩendus avant 2030. Et surtout, elle 
ne couvrirait pas les soins liés à la grande dépendance, ce qui, pour nous, serait un non-sens doublé 
d’une discriminaƟon en foncƟon du lieu d’hébergement. 

 

Des choix budgétaires à assumer 

 

Les trois fédéraƟons ne contestent pas la nécessité de contribuer à l’effort collecƟf. Elles demandent 
toutefois que les conséquences des décisions soient évaluées et discutées avec le secteur. 

 

La révision des normes des maisons de repos, prévue dans les orientaƟons de la DéclaraƟon de 
poliƟque régionale de 2024, pourrait ouvrir des pistes. Elle devra cependant tenir compte de ceƩe 



nouvelle réalité financière des établissements. Le secteur reste disposé à rechercher des soluƟons et 
à être force de proposiƟons.   

 

Une chose est certaine : il ne sera pas possible de réduire durablement les financements tout en 
maintenant les exigences actuelles en maƟère de qualité, normes d’encadrement, d’offre et de prix 
d’hébergement. 

 

Si la Wallonie choisit de consacrer moins de moyens à l’accompagnement des personnes âgées en 
maison de repos, elle devra aussi assumer les effets de ce choix. On ne peut pas promeƩre de 
préserver demain ce que l’on fragilise aujourd’hui. 
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